
 

64
ème

 Congrès de Légumes de France 

9 et 10 décembre 2021, Nantes 

 

Programme 
 

 

Jeudi 9 décembre 

10h00 - 13h45 
Découverte de la dynamique de la filière maraîchère nantaise et de ses acteurs 
Présentation à la Cité des Congrès des solutions techniques mises en œuvre sur le bassin 
nantais suivie d’un cocktail déjeunatoire sur site sur inscription. 

  

14h00 - 14h30 Accueil des Congressistes 

14h30 - 14h50 

Mot de bienvenue 
 

• Cyril Pogu, Maraîcher Nantais et vice-président de Légumes de France ; 
 

• Philippe Retière, président de la Fédération des Maraîchers Nantais ; 
 

• Jacques Rouchaussé, président de Légumes de France. 

14h50 - 15h35 Présentation du rapport d’activité de Légumes de France 

15h35 - 15h45 Présentation du partenariat Légumes de France x AB Solutions 

15h45 - 16h00 Election de la Commission Statuts & Conflits de Légumes de France * 

16h00 - 16h30 Pause 

16h30 - 18h00 Table ronde « Monde d’après : comment développer la production nationale ? » 

  

19h15 - 19h25 Inauguration de la pyramide de Légumes de France 

19h30 - 20h15 

Cocktail 
Mot d’accueil 

• Madame le maire de Nantes et présidente de Nantes Métropole, ou son 
représentant ; 

• Monsieur le président du Conseil départemental de Loire Atlantique ou son 
représentant. 

20h15 Dîner de Gala 

 

 

Vendredi 10 décembre 

8h30 - 9h00 Accueil des congressistes 

9h00 - 10h30 
Table ronde « Monde d’après : comment capitaliser sur la confiance renforcée des 
consommateurs dans les produits français ? » 

10h30 - 11h00 Pause 

11h00 - 12h10 

Discours officiels 

• Madame la présidente du Conseil régional des Pays de la Loire ou son 
représentant ; 

• Christiane Lambert, présidente de la FNSEA et du Copa-Cogeca ; 

• Jacques Rouchaussé, président de Légumes de France ; 

• Julien Denormandie, ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation. 

Clôture du Congrès 

12h10 Cocktail déjeunatoire 

 
* IMPORTANT : les représentants des structures doivent obligatoirement être munis du mandat de leur 

président pour pouvoir participer à l’élection de la Commission Statuts et Conflits. 


